Compte-rendu CFDT de la réunion extraordinaire 
du Comité d’Etablissement de LYON

Mercredi 25 juillet 2007

ODJ :
- information sur le projet de transfert de l’établissement de Relation Client Grand Public de Lyon et de sous-traitance de son activité

- information sur le projet d'accord de méthode et de garanties relatif au traitement des conséquences de la mise en œuvre du projet de transfert de l’établissement de Relation Client Grand Public de Lyon

- information sur l'accord relatif aux dispositions d'accompagnement préalables au transfert de l’établissement de Relation Client Grand Public de Lyon
Présence de Denis CARLIER Directeur des Relations Sociales

Réunion commence à 10h00

On a d’abord abordé le projet d’accord de transfert puis des questions inhérentes à l’accord de méthode.

Ouafa KENNOU (secrétaire du CE) demande qu’une FAQ soit disponible auprès des salariés.

Jean-Marc HARTHE (Directeur du site de Lyon) propose que ce soit validé par la Direction, mais informe que le PV peut être mis en ligne sur l’intranet dans l’attente de sa validation (seulement l’intranet ne sera plus accessible dès le 01/08 ?!?!? ). Il faut faire le maximum pour valider le PV pour la réunion ordinaire du 30/07.
Déclaration de l’UNSA par Frédérique JANDARD (RS au CE UNSA) que j’essaye d’obtenir au plus vite.

ACCORD DE TRANSFERT
Denis CARLIER explique que tout salarié quelque soit son statut (congé sans solde, parental, CIF …) sauf ceux en préavis au 31 juillet pourra bénéficier de la prime de transfert sur la paye du mois de juillet. Avec une réserve pour le site de Toulouse en fonction du de la réponse du référé du 30 juillet. 
Si celle-ci n’interrompt pas le processus de transfert alors la prime de 3500 € sera versée en acompte début août et séparée de la paye de juillet.

Il dit que le risque est très minime que le juge décide que la réponse du référé impacte les trois sites, et qu’alors le dossier serait transmis au TGI de Paris. 
Cependant il nous informe que les équipes juridiques de SFR mettent « tout les moyens en œuvre » pour que cela n’arrive pas.
Il déclare aussi que « le direction saura se souvenir que les sites de Lyon et Poitiers n’ont pas fait d’action en justice » (merci de leur future gratitude).

Concernant les 3500 €, déduction de 23 % environ de charges sociales.

Concernant l’ACW Jean-Marc HARTHE nous accorde la clémence des gels de temps jusqu’au 20 juillet (date de signature de l’accord). 

Accord de Méthode

Explication du calcule des indemnités de départ (soyez attentif !)
Indemnités de Base = IdB (pas de charges)

Indemnités Compensatrices = IdC (soumis à CSG + CRDS)

Exemple cas d’un salarié non cadre – 50 ans avec 10 ans d’ancienneté 

Sur le tableau page 29 on trouve :
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Calcul du Salaire de Référence (SR) pour un exemple avec 100 € brut par mois.

SR = 100 € * 13 mois * 1.06 (exemple PPE à 6%) = 1378

IdB = 31 % * 1378 = A = 427

IdC = 48 % * 1378 = B = 661

Salaire Net = 100 € * 77 % = 77

Bonus = 4 * 77 = C = 308

Préavis = 2 * 77 = D = 154

ISSR = 7 * 77 = E = 539

Total indicatif en équivalent mois net hors primes = A +B + C + D + E = 2089/77 = 27
Chiffre qu’on retrouve dans le tableau.

Ce calcul ne comprends pas les autres primes.

A savoir que la prime de départ comprendra dans le calcul :

- les primes valo

- PPE

- 13 ème mois

- peut être prime de 3500 €.

L’ancienneté est arrêté au 01/08 et comprendra les années travaillées et éventuellement la moitié de la durée des congés parentaux pour les femmes (obligation légale) sauf : les congés sans soldes, CIF, congé parental pour les hommes.

Le salaire de référence sera pris sur la base des 12 derniers mois effectifs au 01/08. 
Si un congé sans solde est effectué au 01/08, les mois précédent celui seront pris en compte. Pour un mi-temps thérapeutique, 2 mois seront pris en compte pour former 1 mois dans la base du calcul (exemple si quelqu’un est en mi-temps thérapeutique depuis 6 mois au 01/08, on prendra en compte alors 12- (6/2) = 9 mois antérieur au début du mi-temps soit une période de 15 mois d’observation).
De plus on rajoute que le calcul des indemnités de base prend en compte la date à laquelle on part et le calcul des indemnités complémentaires prend en compte la date butoir du 01/08 (Bref c’est impossible à calculer soit même….).

Délais de réponse :

Délais de réponse des dossiers non définies dans l’accord.

Prime de formation :

Les 750 € de prime pour les formations seront versées directement aux organismes de formation.

Commission Paritaire :

Concernant la Commission Paritaire j’ai posé la question sur le fait que l’avocate du CCE a informé qu’il était illégal que les Organisations Syndicales non signataire de l’accord de transfert ne puissent pas assister à la Commission.

Denis Carlier répond dans le flou et suggère qu’il est encore possible que les OS non signataires approuve l’accord de transfert.

Projets professionnels :

Tous les projets doivent être déposés avant le 20/10/07.

Seront pris en compte : inscription en fac, écoles agrées, CNED, suivre son conjoint en mutation ; CDI, création d’entreprise

Départ anticipés :

Pour les départs anticipés, l’accord de méthode indique : Les salariés dont le projet entre dans le cadre de l’article 4.3. bénéficieront d'un congé sans solde, afin de réaliser un projet identifié nécessitant le départ anticipé de l’entreprise avant le terme de la procédure d’information/consultation des instances représentatives du personnel ou avant le terme du délai préfix défini à l’article L.321-6 du code du travail.
Denis Carlier explique que les projets doivent être initiés dès le début de l’info-consult le 20/08 car implicitement il est noté que cela doit se faire avant le terme de la procédure donc l’info-consult doit débuter pour commencer son départ anticipé. 
Pour explication, l’info-consult ne peut démarrer qu’après le début de l’info-consult du Livre III. Pour cela il faut un nouveau CCE dont les membres seront nommés le 06/08.
Il informe aussi qu’on ne peut pas légalement signer un CDI pendant un congé sans solde ni avoir de CP planifiés quand on exerce un autre CDI (cependant il suggère une certaine souplesse).

Calendrier :

02/08/2007 : réunion de négociation des OS en vue de l’adaptation de la représentation du personnel au nouvel environnement et définition du protocole de désignation des membres du CCE ;

06/08/2007 : réunion des CE pour la désignation des membres du CCE ;

20/08/2007 : 1ère réunion de consultation du CCE sur le projet d’adaptation de l’organisation du site et de révision du statut du personnel et du projet de licenciement économique accompagné du projet de plan de sauvegarde de l’emploi ;

21/08/2007 : 1ère réunion de consultation des CE sur le projet d’adaptation de l’organisation du site et de révision du statut du personnel et du projet de licenciement économique accompagné du projet de plan de sauvegarde de l’emploi ;



Délais qui peut être réduit
15/09/2007 : 2ème réunion de consultation du CCE sur le projet d’adaptation de l’organisation du site et de révision du statut du personnel et du projet de licenciement économique accompagné du projet de plan de sauvegarde de l’emploi et avis ;

16/09/2007 : 2ème réunion de consultation des CE sur le projet d’adaptation de l’organisation du site et de révision du statut du personnel et du projet de licenciement économique accompagné du projet de plan de sauvegarde de l’emploi et avis ; FIN DE L’INFO CONSULT
20/10/2007 au plus tard : fin du délai préfix légal de rupture des contrats de travail des volontaires au départ ; Délai incompressible maximum de 60 jours notifié dans le code du travail selon l’effectif présumé à 250 volontaires (tout sites confondus) dans le cadre d’un PSE. Si toutefois l’effectif est plus faible ce délai de 60 jours peut être réduit. (Aucuns intérêts à le réduire)
Si l’on souhaite obtenir plus de temps pour que les commissions puissent traiter les dossiers, on peut réduire le délai entre la première et la deuxième réunion (du 20/08 au 15/09) pour terminer l’info consult au plus tôt.
Avantages :
Convention collective / Carence Maladie/ Mutuelle : ça fait parti des accords valables au max 15 mois (3 mois de préavis + 12 mois de négo au max).

Offre collaborateur, selon D.Carlier, nous devons prendre nos prédispositions pour changer de PTA au JJ qui suit le 01/08, sinon un PTA au tarif grand public sera appliqué, il n’a pas répondu sur les conditions de migrations …
Boite mail : officiellement arrêtée le 01/08, selon les informaticiens (info du 26/07 hors CE) les boites mails seront accessibles mais envoi et réception de mail sous le nom de domaine @sfrserviceclient.fr stoppé.

Intranet : plus d’accès au 01/08

Tickets Resto : fait parti d’un accord NAO toujours en vigueur, pourra être dénoncé par infomobile.

Parking : fait parti du bail de la Cité Internationale, pas de changements.
Abonnement de bus à prix réduit : fait parti des usages de la boite peuvent être dénoncés par Infomobile.

Machines à café : le contrat est transféré, usage de la gratuité dépend seulement du choix de la Direction, des monnayeurs peuvent être installé.
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